
BR
ES

SE
15

01C - 1

ACTU BRESSE
VENDREDI 16 MARS 2018 LE PROGRÈS

www.leprogres.fr

Agence de Bourg-en-Bresse
6 place Joubert, 
01000 Bourg-en-Bresse
04.74.21.66.66
lprbourg@leprogres.fr

Publicité
www.bjp-publicite.com

Web
www.leprogres.fr/ain/
bourg-en-bresse

Facebook
www.facebook.com/leprogres.
bourgenbresse

Vous avez une info ?

LPRFILROUGE@leprogres.fr

0 800 07 68 43

Si la France n’a jamais dénombré 
autant de médecins, le nombre de 
généralistes accuse, lui, une baisse 
de 9 % en dix ans. La communauté 
d’agglomération du bassin de Bourg-
en-Bresse n’échappe pas à cette 
tendance générale avec une 
situation particulièrement tendue 
sur la ville centre et la Haute 
Bresse. Un rapport révèle que 
seulement 21 médecins sont 
présents sur les 75 communes que 
compte le territoire. Et seulement 
neuf installations de médecins ont 
été comptabilisées en moins d’un 
an, dont cinq en maison de santé 
pluri professionnelle et trois en 
cabinet de groupe. Quant à la 
demande, la population vieillissante 
étant croissante, les soins le sont 
aussi. Il ressort également que 
l’exercice de la profession évolue 
avec une volonté de réduction du 
temps de travail, d’exercer en groupe 
mais aussi de travailler en temps 
partiel. Forts de ce constat, conforté 
par l’avis du comité de pilotage, les 
élus viennent de voter la mise en 
place d’un dispositif visant à la fois 
à soutenir les initiatives portées par 
les acteurs de santé du territoire, à 
favoriser l’installation de nouveaux 
professionnels mais aussi à 
permettre la mise en œuvre d’un 
projet de santé global. Explications.

Karen Chevalier

B O U R G - E N - B R E SS E SANTÉ

L’agglomération manque 
toujours de médecins

■ Le comité de pilotage se compose de l’Agence régionale de santé, 
de l’ordre des médecins, du centre hospitalier de Fleyriat, de la caisse primaire 
d’assurance maladie, du Département, de la Ville de Bourg, de CA3B 
et des représentants des associations de soignants. Photo d’illustration Vincent ISORE

À la rentrée, les habitants de l’agglo-
mération auront une nouvelle offre de
soins. Un centre de santé ouvrira à 
l’automne dans le nouveau parc d’ac-
tivités Eden Park, implanté au Nord 
de la ville. Sur une surface de 561m2, 
seront regroupés des chirurgiens-den-
tistes, des orthodontistes, des spécia-
listes en implantologie mais aussi des 
médecins généraux. « C’est le premier 
centre de ce type que nous réalisons en
France, explique Nicolas Souveton, 
président de Mutuelle de France ré-
seau santé. Et depuis que nous avons 
lancé ce projet, d’autres villes comme 

Le Creusot nous ont contacté. »

1,3 million d’euros 
d’investissement
À l’étroit dans ses locaux de l’avenue 
des Sports, le centre de soins dentaires
avait besoin de déménager. Ouvert en 
1983, il compte aujourd’hui cinq chi-
rurgiens-dentistes, un orthodontiste 
avec chacun des assistantes dentaires,
soit une équipe de dix-neuf salariés 
avec plus de 6 000 patients par an. 
« Lorsque l’agglomération nous a 
contactés, nous recherchions déjà de 
nouveaux locaux pour accroître notre
offre de soins notamment en implan-
tologie. Nous avons alors imaginé un 
centre polyvalent. L’avantage, pour 
les professionnels, c’est que nous les 
libérons de la partie administrative. Le
travail en équipe sera également privi-
légié avec l’aménagement d’un espace
de coordination. » Locataire des fu-
turs bâtiments, l’organisme va finale-
ment investir 1,3 million d’euros en 
matériel médical et informatique avec
des subventions de l’agglomération 
(150 000 €), de la Région (200 000 €), 
celles du Département et de l’Agence 
régionale de santé n’étant pas encore 
chiffrées.

Un centre de santé ouvrira à l’automne 
dans le parc d’activités Eden Park 82

Le nombre de médecins généralis-
tes sur la communauté d’agglomé-
ration. La moitié a plus de 55 ans 
et prendra leur retraite dans une 
dizaine d’années.

LES ACTIONS

nAide à la création de pépinières 
de jeunes médecins
L’agglomération finance à hau-
teur de 36 000 euros sur trois ans, 
l’installation et l’encadrement de 
jeunes professionnels souhaitant 
exercer en mode libéral regroupé, 
sans engagement de durée ni 
d’installation afin de leur permet-
tre de « tester » le territoire.
nSoutien à la création 
d’une maison des internes
L’agglomération s’engage à parti-
ciper financièrement à la création 
d’une maison des internes afin de 
les loger lors de leurs stages.
nEncourager les projets portés 
par les acteurs de santé
L’agglomération a budgété une 
aide de 45 000 € sur 3 ans pour la 
mise en œuvre de fonctions sup-
ports pour les exercices regroupés.

■ Le centre de soins dentaires manque
de place dans ses locaux de l’avenue 
des Sports. Photo Karen CHEVALIER




